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… Extraits …
54. Considérant en revanche que la commune a aussi déterminé, au sein des secteurs A3 et N3, des sous-secteurs A3c e N3c dans lesquels sont admises «les constructions à usage d'habitat, de commerces, d'artisanat ou de bureaux ...ainsi que leurs annexes (abris, garages, piscines...), à l'exception des installations classées pour l'environnement », alors pourtant qu'il résulte des articles l et 2 du règlement des secteurs A3 et N3 que les constructions à usage de bureaux, de commerce ou d'artisanat sont interdites dans ces secteurs ; que, même si la commune fait valoir que les sous-secteurs ne portent que sur 0,2% du territoire communal, les dispositions y autorisant les constructions méconnaissent le 14° précité de l'article L. 123-1-5 en ce qu'elles autorisent des constructions incompatibles avec le caractère agricole et naturelle de la zone d'implantation, se trouvent en contradiction avec les objectifs fixés par le programme d'aménagement et de développement durables du fait qu'elles sont susceptibles d'accroître la dispersion des activités au sein des zones naturelles et agricoles de la commune et de provoquer un mitage de l'espace agricole et naturel et incohérentes avec la réglementation des secteurs A3 et N3 ; que, dès lors, la délibération attaquée doit être annulée sur ce point tant pour erreur de droit que pour erreur manifeste d'appréciation ;
… 
DECIDE :
Article 1 : La délibération du conseil municipal de Pompignac du 22 juillet 2013 est annulée en tant qu'elle crée des sous-secteurs A3c et N3c.

